
Po l i t ique2
Jeudi 22 Juin 2017

C’est ce qu’a laissé entendre
le chef de la délégation de la
Cour pénale internationale
(CPI), Amady Ba, qui a re-
connu avoir des documents
provenant du gouvernement,
de l’opposition, de la société
civile et même des victimes. La
rencontre avec le pouvoir en
place a eu lieu, hier, au cabi-
net de travail du ministre de la
Communication.

LAmission de la Cour pénaleinternationale (CPI), pré-sente à Libreville, depuismardi, a rencontré les mem-bres du gouvernement hier.Les ministres de la Commu-nication Alain-Claude Bilie-By-Nze, Alexis BoutambaMbina de la Justice, celui del’Intérieur Lambert-NoëlMatha et Etienne Massard dela Défense, ont échangé avecles quatre experts de la CPI,dont la délégation estconduite par Amady Ba, lechef de la section de la Coo-pération internationale de laCPI.Cet entretien de près de 3heures a permis à l’hôte duGabon de livrer les raisonsde son séjour à Libreville :
«Nous sommes là dans le
cadre d’un contexte et d’une
procédure déterminée de la
CPI. La procureure a envoyé
cette mission au Gabon à la
suite du renvoi du gouverne-
ment gabonais, des violences

‘’ Nous sommes venus vérifier, recouper les informations que nous avons reçues…’’
Mission de la Cour pénale internationale (CPI) à Libreville
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Les quatre analystes de la
Cour pénale internationale
se sont également entrete-
nus, hier, avec certains
membres de la Coalition
pour la nouvelle Répu-
blique (CPNR) et  des re-
présentants d'ONGs et
associations.

VINGT-QUATRE heuresaprès leur arrivée dansnotre pays, les membres dela délégation de la Cour pé-nale internationale (CPI)ont eu une journée particu-lièrement chargée, hier.Dans la foulée de leur ren-contre, dans la matinée,avec certains membres dugouvernement, ils se sontentretenus, dans l'après-midi, à l'hôtel Radisson Blude Libreville, avec une délé-gation de la Coalition pourla nouvelle République(CPNR) conduite par sonancien candidat à l'électionprésidentielle, Jean Ping, etcomprenant, entre autres,Zacharie Myboto, Jean-François NtoutoumeEmane, Jean Eyeghe Ndong,Alexandre-Barro Cham-brier, Léon-Paul Ngoulakia,Eugène Kakou Mayaza, tousmembres de la CPNR, assis-tés des Mes Emmanuel Atit

Échanges avec la CPNR et la société civile
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post-électorales qui se sont
déroulées à Libreville et dans
l’ensemble du territoire gabo-
nais», a indiqué Amady Ba.Non sans mentionner queleur méthode de travail estconforme aux procédures duStatut de Rome qui a crée la-dite juridiction internatio-nale.La délégation reçue par legouvernement a tenu à éclai-rer l’opinion publique sur letravail qui est le leur durantces deux jours. Selon M. Baqui s'est prêté aux questionsdes journalistes, il ne s’agitnullement d’une enquête.Cette mission, a soulignél’orateur, «n’est pas une
phase d’enquête. Elle précède
l’enquête. Les spécialistes de
la CPI qui sont là ne sont pas
des juges électoraux, on ne
juge pas à ce stade. Nous
sommes venus vérifier, recou-
per des informations que
nous avons reçues du gouver-
nement, mais aussi de l’oppo-

sition, de la société civile, des
victimes. La procureure a en-
voyé ses spécialistes de l’ana-
lyse pour voir chaque détail
de ce qui nous a été envoyé».En outre, le magistrat séné-galais et sa délégation ont re-levé que leur présence auGabon intervient après uneétude "soigneusement"menée par leurs spécialistes.Cette mission, dira l'orateur,
«a été devancée au préalable

par une étude méthodique des
analystes professionnels de
tout document reçu. Et, nous
avons reçu beaucoup des deux
côtés et d’ailleurs. Une étude
méthodique, standardisée qui
fait que, en venant ici, on n’est
pas venu sans rien savoir. On
vient pour recouper ce que
nous avons déjà su théorique-
ment par personnes interpo-
sées ».Cependant, la délégation de

la CPI a insisté sur le fait quela problématique réside éga-lement sur sa compétencedans la résolution du pro-blème du Gabon. «La ques-
tion majeure c’est de dire
sommes-nous compétents
pour ces violences, pour ces
crimes qui ont été commis ?
Plusieurs années peuvent pas-
ser avant le verdict final. Cela
dépend de ce que nous avons,
si cela rentre dans nos compé-

tences. Cela dépendra de la
qualité des informations re-
çues, de la complexité du dos-
sier», a souligné Amady Ba,qui n’a pas manqué d’inviterle peuple gabonais à "conti-
nuer à se parler". Une invitequi rentre, selon l'orateur,dans le cadre préventif desmissions de la CPI.Par ailleurs, l’instance a ditpoursuivre dans l’évaluationde chaque comportementposé depuis qu’ils ont étésollicités. Ceci, «que ça soit du
côté du gouvernement ou de
l’opposition, on veille sur tout
acte, toute parole de nature à
pouvoir entraîner des vio-
lences».Indiquons que dans la mêmejournée, la délégation de laCPI a rencontré les membresde la Coalition pour la nou-velle République formée au-tour de l'opposant Jean Ping.Tout comme Amady Ba et lessiens ont échangé avec la so-ciété civile. (lire ci-dessous).

La délégation de la CPI, à Libreville pour recouper les informations
sur les violences post-électorales...
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... a rencontré le gouvernement...
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et Jean-Rémy Bantsantsa,conseils de l'ancien prési-dent de la Commission del'Union africaine (UA).Aucune information n'a fil-tré à l'issue de cette rencon-tre de plus d'une heure.Cependant, tout porte àpenser que les membres dela CPNR ont édifié leur qua-tre interlocuteurs sur lapertinence des informa-tions et documents à euxtransmis, en essayant de lesconvaincre et de démontrerqu'ils attestent de la com-mission des crimes relevantde la compétence de la CPIdans notre pays.Sitôt après, les analystes dubureau du procureur de laCPI se sont soumis au mêmeexercice avec les représen-tants des victimes présu-mées des événements
d'août dernier, une quin-zaine de représentants d'Or-ganisations nongouvernementales (ONG) etd'associations membres de

la Plate-forme nationale dela société civile gabonaise.Parmi lesquelles, le Réseaudes organisations libres dela société civile pour la
bonne gouvernance auGabon (ROLBG) de GeorgesMpaga, l'ONG Brainforest deMarc Ona Essangui,  le syn-dicat Hippocrate conduit

par le Dr Sylvie Mbot etquelques membres del'ONG "Ça suffit comme çà".En réalité, la rencontre avecles membres de la sociétécivile a consisté en deux en-tretiens d'une durée de qua-rante minutes chacun. Car,au vu de l'exiguïté de la salleet du nombre relativementimportant des responsablesdes ONG et associations, lesanalystes de la CPI ont étécontraints de s'entretenir,tour à tour, avec sept per-sonnes. Les entretiens sesont achevés dans la nuit.Les membres du bureau dela procureure de la Cour pé-nale internationale dont ladélégation est conduite parle Sénégalais Amady Ba,poursuivent leurs consulta-tions avec les acteurs deleur choix ce jeudi.

Membres de la CPNR...
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... Face à la délégation de la CPI.
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... Et acteurs de la ociété civile...
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... qui entend mettre tout en œuvre pour faciliter son travail.


